
 
 

 DELIBERATION 

CONSEIL MUNICIPAL 

Commune de Sainte-Savine 

***** 
SEANCE DU 31 mars 2026 

 
Nombre de Membres 

Membres en 
exercice 

Présents Votants 

33 33 33 
   

 

Date de convocation 

25 mars 2026 
 

 

 

 

 

 

 

L’an deux mille vingt-six, le trente et un mars à dix-huit 
heures trente, le Conseil municipal, régulièrement convoqué, 
s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en Conseil municipal, 
SALLE du CONSEIL MUNICIPAL - Hôtel de Ville, 1er étage, 
sous la présidence de Arnaud MAGLOIRE, maire. 
 
Présents : MAGLOIRE Arnaud, FERNANDEZ Sophie, 
HENNEQUIN Virgil, CATERINO Marie-Laure, BLANCHOT 
Bastien, CHAUDET Martine, BERNIER Romain, BEHL 
Frédérique, MENERAT Thierry, PIAT Isabelle, HUART 
Gérald, TIEDREZ Valérie, GAUTHERIN Tristan, RIBAILLE 
Cécile, ARNAUD Adrien, GULTEKIN Gülcan, SINGEVIN 
Pascal, CLERGEAT Pascaline, GRENIER Pascal, PROTAT 
Anne-Lucy, THIBAULT David, KACEMI Farida, MARTIN 
Antoine, BARDET Alice, ASCENSO Mickaël, DUGARD 
Sophie, POUZIN Jean-Michel, BERGERET Fanny, 
RENNESSON Arnaud, MOUZON Valentin, SABATINO 
Anne, BEAUFILS Luc, COLLOT-TOUZÉ Nelly. 
 
Monsieur GAUTHERIN Tristan a été nommé secrétaire de 
séance 

 

Objet : Autorisation d'emploi d'un collaborateur de cabinet 
N° de délibération : 20260331_04 
 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

  

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction Publique Territoriale, notamment son article 110 ; 

  

Vu le décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des 

autorités territoriales ; 

  

Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à 

l’unanimité des membres présents : 

  

DÉCIDE 

  

- d’inscrire au budget les crédits nécessaires pour permettre à Monsieur le Maire l’engagement 

d’un collaborateur de cabinet. 

  

Conformément à l’article 7 du décret n° 87-1004 précité, le montant des crédits sera 

déterminé de façon que : 

  

• D’une part, le traitement indiciaire ne puisse en aucun cas être supérieur à 90 % du 

traitement correspondant à l’indice terminal de l’emploi administratif fonctionnel de 

direction le plus élevé de la collectivité occupé par le fonctionnaire en activité ce jour 

(ou à l’indice terminal du grade administratif le plus élevé détenu par le fonctionnaire 

en activité dans la collectivité), 

• D’autre part, le montant des indemnités ne puisse en aucun cas être supérieur à 90 % 

du montant maximum du régime indemnitaire institué par l’assemblée délibérante de la 

collectivité et servi au titulaire de l’emploi fonctionnel (ou du grade administratif de 

référence mentionné ci-dessus). 
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En cas de vacance dans l’emploi fonctionnel (ou dans le grade retenu en application des 

dispositions de l’article 7 du décret précité), le collaborateur de cabinet conservera à titre 

personnel la rémunération fixée conformément aux dispositions qui précèdent. 

  

Ces crédits seront prévus aux budgets de la collectivité. 

  

 

 

 
Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 
Affiché le 2 avril 2026 
Pour extrait conforme 
Arnaud MAGLOIRE, maire 

 
[[[signature1]]] 

 
 

 

 

Conseillers 

présents 

Suffrages 

exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non participant 

33 0 33 0 0 0 

[[[SECRETAIRE]]] 

Arnaud MAGLOIRE
2026.04.03 15:54:34 +0200
Ref:10764144-16230587-1-D
Signature numérique
le Maire


